Déclaration de Caceres

Les participants au forum « LA COOPERATION EN DEVELOPPEMENT RURAL DANS UNE EUROPE ELARGIE », 

· représentant les administrations, organisations, experts et entités concernés par la Politique Rurale et le Développement rural en Europe, 

· rassemblés à Caceres (Espagne) du 2 au 4 juin 2004,

déclarent ceci :

1. Jusqu’à présent, le développement rural a été considéré comme un appendice de la politique agricole, constituant ainsi le second pilier de la Politique Agricole Commune (PAC). Cette approche n’est plus suffisante. Nous considérons qu’il faut reconnaître que l’agriculture représente un des secteurs vitaux de l’économie rurale et donc que les agriculteurs européens ont besoin (notamment dans les nouveaux Etats membres) d’un monde rural économiquement plus fort. Pour ces raisons, le développement rural doit être approché dans une perspective plus large, qui réponde aux besoins sociaux et économiques de la majorité des populations rurales, qui protège et renforce l’environnement des zones rurales.

2. Nous réclamons l’élaboration d’une véritable politique européenne de développement rural, à partir de 2007, avec un Règlement qui unifie les différents programmes existants. Cette politique devra être financée par un Fonds Européen Unique de Développement Rural, qui regroupera les moyens venant du FEOGA-Garantie, du FEOGA-Orientation et des Fonds structurels. Cette proposition devrait compléter la formulation de Perspectives Budgétaires, présentée par la Commission européenne en mars 2004.

3. Les objectifs de la Politique Européenne de Développement Rural devront être poursuivis à travers l’élaboration d’un cadre stratégique par la Commission européenne. Ce cadre proposera les principes du développement rural, les priorités engendrées par les différents besoins des zones rurales, des indicateurs fixes et une nouvelle typologie des zones rurales qui permettront d’apporter une réponse à leurs besoins. Ce cadre stratégique servira de base à l’élaboration de stratégies nationales et régionales pour les Etats membres. Ceux-ci devront clairement démontrer la manière dont le Fonds Européen de Développement Rural sera complété par les autres Fonds structurels européens et les financements nationaux et régionaux et le degré de financement attendu en regard de la typologie des zones rurales.

4. L’Union européenne devra considérer la cohésion sociale et économique des zones rurales comme les bases d’une application équilibrée du Fonds Européen de Développement Rural. TOUTE l’activité de développement rural mentionnée dans le troisième objectif stratégique d’un « monde rural vivant » (comme décrit dans le Troisième Rapport de Cohésion de l’Union européenne) doit être poursuivie à travers des programmes de développement locaux définis territorialement. Ces programmes seront directement inspirés de la méthode LEADER. Ces programmes seront également largement ouverts aux aspects issus des deux autres objectifs du rapport de cohésion.

5. La méthode LEADER (« mainstreaming ») devra continuer après 2007. Afin d’arriver à cela , nous faisons ces propositions :

a) L’Initiative LEADER devrait être renforcée et poursuivie sur la période 2007-2013, accompagnée de sa définition territoriale et de ses Groupes d’Action Locale (GAL). Un pourcentage fixe du Fonds de Développement Rural serait alloué pour soutenir les partenariats locaux, la mise en réseau nationale et les échanges transnationaux entre GAL et acteurs ruraux du DR.

b) Les partenariats locaux et leur programme devraient être soumis à une certification qualitative décernée sur base de critères standards.

c) Dans les nouveaux Etats membres, un pourcentage additionnel du Fonds devrait être alloué pour supporter la création et le développement de la société civile et des partenariats constitués selon une approche LEADER.

d) Les Groupes d’Action Locale Européens devraient être représentés au Comité Consultatif de Développement Rural de la Commission européenne, et cela, via la participation d’organisations représentatives.

e) Un Observatoire Rural Européen devrait être créé en 2007, avec la mission de collecter et diffuser les bonnes pratiques en développement rural et de promouvoir les échanges transnationaux entre tous les acteurs du monde rural en Europe.

6. La société civile, dans le sens organisations non gouvernementales et partenariats multisectoriels à divers niveaux géographiques, joue un rôle essentiel pour influencer et mettre en place la politique de développement rural en Europe. Nous nous engageons à renforcer la société civile et la coopération à tous niveaux.

Nous sommes en accord avec cette déclaration et la signons à Caceres (Espagne), le 3 juin 2004.

